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Préambule

L’ordonnance du 2 février 1945 relative à l’enfance délinquante définit encore aujourd’hui la justice pénale des mineurs. Jusque dans les années 1980, il existait un consensus sur la nécessaire spécialisation des juridictions pour enfants et sur la priorité des mesures éducatives. À partir de la décennie 1990, des réformes importantes ont remis en cause ces principes fondamentaux en opérant une déspécialisation et un durcissement de la justice des mineurs.


En 1945, une ordonnance consensuelle

La justice pénale des mineurs a profondément évolué depuis l’ordonnance du 2 février 1945 relative à l’enfance délinquante, qui en a été le fondement. Si ce texte continue de régir la gestion des mineurs en conflit avec la loi, il a été modifié à trente-sept reprises depuis son adoption (Philippe Bonfils, Droit des mineurs, 2e éd., 2014). Pourtant, l’ordonnance a connu une grande stabilité de 1945 à la fin des années 1980. L’ensemble du spectre politique s’accorde alors sur les principes affirmés dans ce texte signé par Charles de Gaulle, en tant que président du Gouvernement provisoire de la République française. Ainsi, les mineurs ne peuvent être jugés comme des adultes car ce sont des enfants. On parle bien d’enfance délinquante, moins de mineurs délinquants ou de jeunesse délinquante. On est d’accord sur le fait que le public en question est constitué d’enfants qu’il est nécessaire à la fois de protéger et d’éduquer. C’est la raison pour laquelle il faut éviter autant que possible d’envoyer le jeune en prison et préférer une prise en charge éducative. C’est aussi pour cela que l’adolescent en conflit avec la loi ne peut être jugé par des tribunaux ordinaires mais qu’il doit l’être par des juridictions spécialisées, les tribunaux pour enfants. Plus encore que sur ce tribunal spécialisé, la justice pour enfants repose, à partir de 1945, sur la figure tutélaire du juge des enfants et sur une administration chargée de s’occuper des jeunes délinquants, l’Éducation surveillée, qui deviendra la Protection judiciaire de la jeunesse en 1990.




Les premières réformes : vers plus de sévérité

Le consensus sur la justice pénale des mineurs s’effrite à partir du début des années 1990, à la suite d’émeutes dans les quartiers sensibles des banlieues des grandes villes. L’ordonnance de 1945 est alors jugée laxiste par la droite de l’échiquier politique qui la considère comme favorisant le sentiment d’impunité. Sous la première présidence de Jacques Chirac (1995-2002), des réformes sont entreprises pour rendre plus sévère la justice des mineurs. De nouveaux troubles urbains contraignent les socialistes, jusqu’alors hostiles à toute modification allant dans un sens répressif, à opérer un tournant dans leur façon de penser la justice des mineurs. En 2002, cette question est au centre du débat lors de la campagne de l’élection présidentielle.

Au cours de la seconde présidence de Jacques Chirac (2002-2007), l’ordonnance de 1945 fait l’objet de modifications très importantes. En 2007, une nouvelle accélération est donnée à la réforme de ce texte. Nicolas Sarkozy, alors ministre de l’Intérieur, déclare dans un entretien : « On n’est pas mineur en 2006, comme on l’était en 1945 » (cité par Christophe Daadouch, « Que reste-t-il de l’ordonnance de 1945 ? » dans Laurent Mucchielli, dir., La délinquance des jeunes, 2014). En effet, l’idée fondamentale est que les grands adolescents d’aujourd’hui s’apparenteraient plus à des adultes. Il faudrait alors prendre acte de cette évolution et rapprocher la justice pour mineurs de celle pour adultes en revenant sur le principe de spécialisation et en réformant profondément l’ordonnance de 1945, voire en élaborant une nouvelle loi.

Ainsi, depuis 2002, la justice des mineurs est devenue plus répressive et s’est déspécialisée, pour se rapprocher de la justice des majeurs.




Un mouvement complexe  vers la déspécialisation

Une analyse rapide de ses évolutions peut conduire à penser que la justice des mineurs est passée d’une spécialisation fondée sur la protection et l’éducation à une déspécialisation accordant une place plus importante à la répression. Cependant, si ce mouvement est avéré, il n’est pas univoque. Il convient de souligner, d’abord, que la spécialisation de la justice des mineurs, qui a commencé en 1912 avec la création du tribunal pour enfants et a été renforcée en 1945, a mis longtemps à se concrétiser. Il a fallu attendre les années 1960-1970 pour que les juges des enfants se consacrent uniquement à ces justiciables et qu’ils puissent bénéficier d’une véritable formation. Les statistiques judiciaires montrent, par ailleurs, que si les principes de l’ordonnance de 1945 exigent de privilégier les mesures de protection et d’éducation, les juges et tribunaux pour enfants ont envoyé toujours plus de mineurs en prison jusque dans les années  1990. Plusieurs rapports remis au gouvernement sous les présidences de Valéry Giscard d’Estaing et de François Mitterrand ont mis l’accent sur cette contradiction entre les principes et les pratiques, qui tous regrettent la progression du nombre de mineurs en prison.

De même, s’il n’est pas douteux que la justice des mineurs a profondément évolué depuis les années 1990 et qu’elle s’est déspécialisée, est-il pour autant possible d’affirmer que ce mouvement est irréversible ? Depuis une vingtaine d’années, le parquet occupe incontestablement une place centrale dans la gestion de la délinquance juvénile, au détriment de celle du juge des enfants. La politique pénale à l’égard des mineurs s’est également rapprochée de celle des majeurs. Il s’agit de sanctionner et de juger plus rapidement les mineurs délinquants récidivistes afin de lutter contre le sentiment d’impunité. La plupart des réformes vont dans ce sens. À la différence de ce qui s’est passé au cours des décennies précédentes, l’objectif politique n’est plus aujourd’hui d’éviter d’envoyer des enfants en prison, il est de lutter contre l’augmentation de la délinquance juvénile. Cependant, s’il est important de souligner cette évolution, il faut en même temps rappeler les éléments qui réaffirment la spécialisation de la justice des mineurs. En premier lieu doit être mentionné le rôle du Conseil constitutionnel qui, notamment par sa décision du 29 août 2002, a dégagé et défini la portée du principe fondamental reconnu par les lois de la République en matière de justice des mineurs : l’atténuation de la responsabilité pénale des mineurs en fonction de leur âge, la majorité pénale à 18 ans, le principe de la spécialisation de la justice des mineurs et la priorité des mesures de relèvement éducatif sur les peines, ce qui n’exclut pas les mesures contraignantes et les sanctions dans certains cas. Cette jurisprudence a sensiblement limité la liberté du législateur.

Il convient également de souligner que, si les réformes récentes permettent aux juges et aux tribunaux pour enfants d’envoyer plus facilement les mineurs en détention, elles leur laissent tout autant la liberté de continuer à prendre des mesures de protection et d’éducation. Paradoxalement, c’est à partir du moment où la loi a permis une justice des mineurs plus répressive que, proportionnellement, les juridictions pour enfants ont pris davantage de mesures alternatives à l’incarcération.

Par ailleurs, le mouvement de déspécialisation ne se limite pas au passage d’une justice spécialisée à une justice plus répressive. Il vise également à garantir les droits du mineur contrevenant. En effet, avec l’ordonnance de 1945, c’était le juge des enfants qui avait suivi le jeune pendant l’instruction qui pouvait l’envoyer en prison avant ou lors du jugement. Depuis la loi du 15 juin 2000 renforçant la protection de la présomption d’innocence et les droits des victimes et la décision du Conseil constitutionnel du 8 juillet 2011, cela n’est plus possible au nom du respect du principe d’impartialité.

Parallèlement, la législation renforce la spécialisation du juge des enfants. Ainsi, depuis la loi du 9 mars 2004 sur l’adaptation de la justice aux évolutions de la criminalité, le juge des enfants remplit désormais les fonctions de juge d’application des peines pour les mineurs. Quand la loi du 10 août 2011 sur la participation des citoyens au fonctionnement de la justice pénale et le jugement des mineurs crée le tribunal correctionnel des mineurs, elle institue également le dossier unique de personnalité, réaffirmant ainsi l’importance de l’examen individualisé dans le suivi et le jugement des jeunes délinquants.




Vers une refonte de l’ordonnance de 1945

La complexité de ces changements, le mouvement de spécialisation/déspécialisation/respécialisation ont rendu la justice des mineurs illisible, même pour les professionnels du domaine. On comprend donc qu’elle soit incompréhensible pour les jeunes usagers. Chacun, désormais, s’accorde sur la nécessité d’une refonte de l’ordonnance du 2 février 1945. Il reste à s’entendre sur le contenu de cette réforme fondamentale.

Doit-on se diriger vers une réaffirmation de la spécialisation ou poursuivre le mouvement de rapprochement de la justice des mineurs de celle des adultes ? Pour répondre à cette question, il est important de se garder de tout discours idéologique et politicien à courte vue. Il est bon de rappeler que le Conseil constitutionnel a pris des décisions en faveur de la spécialisation qui contraignent le législateur. Par ailleurs, la France a ratifié en 1990 la Convention internationale des droits de l’enfant qui oblige les États signataires à respecter des normes en matière de justice pénale. Une refondation de l’ordonnance de 1945 devrait également tenir compte de l’état des recherches menées en matière de justice des mineurs.








Chapitre 1 - Le long chemin vers la spécialisation


La justice spécialisée pour enfants est née aux États-Unis, à la fin du XIXe siècle. Elle est fondée sur un juge unique et dédié aux mineurs. Elle substitue les mesures de rééducation aux peines et assimile les enfants coupables à des victimes. En 1912, la France adopte une loi instituant les tribunaux pour enfants, encore très éloignée du modèle américain. L’ordonnance de 1945 s’en approche, sans toutefois le rejoindre.

La justice spécialisée pour les mineurs est récente. Elle date en France de la loi du 22 juillet 1912 qui crée les tribunaux pour enfants et adolescents. Dans l’Antiquité et au Moyen Âge, les tribunaux ordinaires jugeaient les mineurs mais les châtiments étaient moins sévères que ceux appliqués aux adultes. L’enfant de moins de 7 ans relevait de la seule justice paternelle. Les jeunes impubères (moins de 12 ans pour les filles, moins de 14 ans pour les garçons) ne pouvaient être condamnés à mort, ni aux galères ou à la mutilation. Le fouet était la peine principale, infligée à l’abri du regard public, généralement au sein de la prison. La torture, administrée pour obtenir des aveux, ne pouvait être utilisée pour les enfants. À la puberté, l’adolescent devenait majeur. Dans la mesure où il pouvait concevoir un enfant, il pouvait se marier et subir des châtiments.

Le Code criminel révolutionnaire de 1791 puis le Code pénal de 1810 fixent la majorité pénale à 16 ans. En dessous de cet âge, l’article 66 invite les tribunaux ordinaires à se poser la question du discernement de l’enfant. S’il est considéré comme capable de discernement, il peut être condamné à une peine de prison. Dans le cas contraire, il est acquitté mais le plus souvent placé en maison de correction pendant le nombre d’années que le tribunal détermine, sans pouvoir aller au-delà des 20 ans du mineur.


Le modèle américain

Il faut attendre le tournant du XXe siècle pour qu’émerge la question de la spécialisation de la justice des mineurs. Le mouvement vient des États-Unis et a une influence déterminante dans l’adoption de la loi de 1912 en France. En 1899, apparaît le premier tribunal pour enfants à Chicago (Guillaume Périssol, « Juvenile Courts américaines et tribunaux pour enfants français : les variations d’un modèle à travers la comparaison Paris/Boston, début XXe s.-années 1950 », Revue d’histoire de l’enfance irrégulière, no 17, 2015). Comme plus tard en France, cette initiative traduit une volonté politique d’assurer la protection de l’enfance. Après avoir voté des lois limitant le travail des enfants et favorisant l’instruction élémentaire, les États-Unis élargissent cette protection aux jeunes délinquants. Ceux-ci sont considérés comme victimes de la négligence de leurs parents. La justice juvénile est paternaliste selon la doctrine du parens patriae : les enfants délinquants doivent être traités par l’État comme ils le seraient par des parents. On sort du droit pénal classique ; le mineur n’est plus considéré comme coupable ou non coupable (guilty or not guilty), mais comme délinquant ou non délinquant. La justice spécialisée se veut protectrice et rééducative ; elle exclut donc les peines. Elle repose sur un juge unique, le juge des enfants, qui est un magistrat spécialisé. La procédure classique où le juge tranche, après un débat contradictoire entre accusation et défense, est abandonnée. Le ministère public et l’avocat n’ont aucune place dans cette justice.

Ce qui importe n’est pas de savoir si le jeune est vraiment coupable et si l’infraction est grave, mais de résoudre les difficultés qui sont à la source de son comportement. C’est la raison pour laquelle la justice repose sur la relation entre le juge et l’adolescent délinquant. Cette justice spécialisée s’appuie, dès les années 1920, sur le développement de la clinique psychiatrique. En effet, sa finalité n’est pas de punir mais de réhabiliter, de guérir, par la rééducation et le traitement. Le juge des enfants a donc un grand pouvoir d’appréciation pour prendre la mesure adaptée à la situation individuelle de chaque jeune contrevenant. La durée de la mesure ne dépend pas de la gravité de l’infraction mais du temps nécessaire à la rééducation. 


Les fondements de la justice des mineurs

« Considérer l’enfant traduit en justice comme un malade à guérir, non comme un coupable à punir ; avoir pour l’enfance des juges spécialistes, comme on a des médecins spécialistes ; prescrire à ces magistrats d’examiner l’enfant plus que le délit ; instituer par un ingénieux système de sanctions bienveillantes le traitement patient et méthodique de la maladie morale de l’enfant ; enfin intéresser les parents à la guérison, telles sont les bases sur lesquelles reposent les Juvenile Courts. »



Édouard Julhiet, « Les tribunaux pour enfants aux États-Unis »,  dans Les tribunaux spéciaux pour enfants, Paris, 1906.

En 1925, tous les États de la fédération ont institué des juridictions pour enfants, à l’exception du Wyoming et du Maine.

Ce modèle américain mettra plus d’un demi-siècle à s’appliquer en France. Il peut être qualifié de type idéal de la justice spécialisée pour enfants, au sens de l’idéal-type de Max Weber. Le modèle est une production idéalisée, qu’on ne retrouve pas à l’état pur dans la réalité, mais qui permet des comparaisons.

Plusieurs caractéristiques le constituent :

– reconnaissance de l’enfant coupable comme un enfant victime ;

– disparition du débat contradictoire au profit d’une justice paternaliste privilégiant l’intérêt de l’enfant, absence du ministère public et de l’avocat ;

– substitution du juge unique à une justice collégiale ;

– spécialisation du juge des enfants ;

– substitution des mesures de rééducation aux peines ;

– variabilité du temps des prises en charge ;

– priorisation de l’enquête de personnalité sur l’enquête sur les faits ;

– mise en place de la liberté surveillée (prise en charge en milieu ouvert).




La loi française du 22 juillet 1912

La création des tribunaux pour enfants aux États-Unis rencontre un écho considérable en France. Comme l’a montré Jean-Jacques Yvorel (« Quelques remarques historiques sur l’ordonnance du 2 février 1945 relative à l’enfance délinquante ». À paraître sur https://criminocorpus.org), c’est une conférence prononcée par un ingénieur philanthrope, Édouard Julhiet, le 6 février 1906 au Musée social à Paris, qui introduit cette idée en France. La publication de cette conférence rencontre un grand succès et lance un mouvement de réflexion qui aboutit le 22 juillet 1912 à l’adoption de la loi sur les tribunaux pour enfants et adolescents et sur la liberté surveillée.

Cette loi a une portée beaucoup plus limitée que son titre le laisse entendre. À la différence de la législation américaine, elle ne fait reposer la justice des mineurs ni sur un juge unique, ni sur un juge spécialisé. Ce sont des juges ordinaires qui se réunissent collégialement en tribunal pour enfants et adolescents. Malgré ses limites, elle inaugure la spécialisation et institue des dispositions qui existent toujours aujourd’hui. Elle détermine ainsi des seuils d’âge qui restent actuels. En dessous de 13 ans, l’enfant ne peut être condamné à une peine. Il est jugé par un tribunal civil statuant en chambre du conseil. « La chambre ne peut pas prononcer de peines afflictives. Elle peut seulement remettre l’enfant à sa famille, le placer chez une personne digne de confiance, dans un asile ou un internat approprié, dans un établissement pour anormaux, dans une institution charitable ou enfin à l’assistance publique. Elle peut ordonner une mesure de liberté surveillée que la loi vient d’instituer » (J. J. Yvorel, op. cit.).

La loi de 1912 ne revient pas sur la majorité pénale fixée à 18 ans par une loi de 1906. Du Code pénal de 1810, elle conserve la distinction entre les mineurs ayant agi sans discernement et les autres. Les premiers peuvent être remis à leurs parents, confiés à une institution charitable ou envoyés en maison de correction pour une période qui ne peut excéder l’âge de 21 ans. Le seuil d’âge de 16 ans est maintenu dans la mesure où le mineur discernant de 13 à 16 ans peut être condamné à une peine mais bénéficie d’une excuse atténuante de minorité. Au-delà, il est assimilé à un majeur.

L’examen de personnalité est une innovation importante de la loi de 1912 mais il est limité aux mineurs de moins de 13 ans. Le juge doit instruire sur les faits mais aussi sur « la situation matérielle et morale de la famille, sur le caractère et les antécédents de l’enfant, sur les conditions dans lesquelles celui-ci a vécu et a été élevé, et sur les mesures propres à assurer son amendement » (art. 3 § 3). Le juge confie cette enquête à des rapporteurs bénévoles.

La liberté surveillée, comme le tribunal pour enfants, est une innovation importée des États-Unis. Elle permet de ne pas envoyer en maison de correction les délinquants primaires – non récidivistes –, et de les maintenir dans leur famille lorsque celle-ci n’est pas jugée néfaste. Un délégué bénévole est alors chargé de suivre le jeune, d’exercer une action morale à son égard ou à l’égard de sa famille.




La loi du 27 juillet 1942 :  un texte refoulé par l’histoire

La loi de juillet 1912 se situe très en retrait par rapport à l’esprit et à la lettre de la justice des mineurs d’outre-Atlantique. Les pratiques judiciaires comme les modalités de prise en charge des jeunes dans les maisons de correction évoluent très peu dans la période qui suit, de sorte qu’une campagne de presse conduite dans les années 1930 par Alexis Danan, journaliste à Paris-Soir, identifie ces institutions à des bagnes pour enfants.

Le gouvernement de Vichy adopte la loi du 27 juillet 1942 relative à l’enfance délinquante. Cette loi, refoulée pour des raisons historiques, va plus loin que la loi de 1912. Ainsi affirme-t-elle dans son article 17 : « Tous les mineurs de 18 ans reconnus auteurs ou complices d’un crime ou d’un délit ne sont, en principe, l’objet que d’une mesure de protection et de redressement ». Il n’existe plus de discrimination entre les mineurs selon qu’ils ont agi avec ou sans discernement. Tous peuvent faire l’objet d’une mesure de redressement. Seuls les mineurs de plus de 13 ans peuvent être condamnés à une peine de prison en cas de crime, et les mineurs de plus de 16 ans en matière correctionnelle. Le plus souvent, ils sont, soit remis à leurs parents ou à un tiers digne de confiance, soit placés dans une institution pour un temps déterminé qui ne doit pas aller au-delà de leurs 21 ans.
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